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lVous ambitionnez de devenir surveillant pénitentiaire.
Parmi les divers métiers que propose le ministère de la Justice, celui de sur-
veillant pénitentiaire constitue aujourd’hui celui qui offre les perspectives de 
recrutement et d’évolution les plus variées et les plus importantes. Depuis 
plusieurs années en effet, le nombre de recrutements ne cesse de progresser afin 
de permettre à l’administration pénitentiaire de remplir au mieux les missions 
de plus en plus nombreuses et complexes qui lui sont confiées. 
lL’administration pénitentiaire propose de nombreuses possibilités d’em-
plois, et ce pour plusieurs années encore. Il s’agit en effet, à la fois de rem-
placer les contingents importants de personnels qui partent en retraite, mais 
aussi de répondre aux nouvelles missions confiées à cette administration, 
suite à la mise en œuvre de réformes successives. Les besoins en ressources 
humaines de cette administration demeurent importants et laissent envisager 
de réelles opportunités de carrières. 
Malgré un contexte général marqué par une réduction des effectifs de la fonc-
tion publique, le ministère de la Justice fait partie des administrations dont le 
niveau de recrutement reste maintenu afin de répondre aux objectifs gouver-
nementaux dans le domaine des politiques pénales et aux préoccupations de 
la société civile. 
lAinsi, de manière quasi exceptionnelle, l’administration pénitentiaire conti-
nue à assurer l’embauche de très nombreux fonctionnaires, parmi lesquels les 
personnels de surveillance qui figurent au premier rang de la politique de 
recrutement du ministère de la Justice. 
Le métier de surveillant pénitentiaire constitue donc sans conteste aujourd’hui 
l’un des métiers phares du ministère de la Justice, alors même que, paradoxa-
lement, la question carcérale continue à véhiculer des représentations bien 
éloignées de la réalité, à la fois riche et complexe, des métiers pénitentiaires. 
lCe métier requiert des qualités humaines et professionnelles particulières, 
une grande disponibilité, la maîtrise de soi, une attention marquée pour les 
questions de sécurité. Il implique l’exercice de responsabilités importantes et 
nécessite des qualités physiques, intellectuelles et psychologiques permettant 
de travailler au contact de publics difficiles. Il s’agit d’un métier de relations 
humaines, d’autorité, dans le cadre duquel la connaissance et le respect des 
règles de droit, de plus en plus importantes et diverses, s’avèrent fondamentaux. 
Avant-propos
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lLes possibilités de promotions internes sont très ouvertes, à la fois au sein 
du corps des personnels de surveillance pénitentiaire (relevant du corps 
d’encadrement et d’application) et vers le corps de commandement (auquel 
appartiennent les officiers dont certains dirigent des établissements à effectifs 
réduits). Les règles de promotion interne permettent aussi aux personnels de 
surveillance d’accéder à d’autres catégories et corps (personnels de direction, 
personnels d’insertion et de probation).
lDiverses fonctions peuvent être exercées, parmi lesquelles celles de surveil-
lants en établissements, en UHSI (unité hospitalière sécurisée interrégionale) 
ou UHSA (unité hospitalière spécialement aménagée), au sein d’une ERIS 
(équipe régionale d’intervention et de sécurité), au sein d’équipes d’extrac-
tions judiciaires, en qualité d’agents PSE (placement sous surveillance électro-
nique), au sein des SPIP (service pénitentiaire d’insertion et de probation) ou 
encore dans des postes spécialisés comme ceux de surveillant affecté au greffe 
d’établissement pénitentiaire....
lCompte tenu de l’évolution prévisible des missions dévolues au service 
public pénitentiaire, il est permis d’affirmer que le corps des personnels d’en-
cadrement et d’application, dont relèvent plus précisément les personnels 
de surveillance, fait véritablement partie des métiers d’avenir, lesquels sont 
appelés à connaître un haut niveau de technicité, en raison de la complexité 
du cadre juridique dans lequel l’administration pénitentiaire assure la prise en 
charge des personnes qui lui sont confiées.
lPar ailleurs, l’administration pénitentiaire est depuis plusieurs années inté-
grée au sein des autres forces de sécurité publique (police, gendarmerie). Ces 
mutations entraînent plusieurs conséquences pour le corps des surveillants 
des services pénitentiaires :
– une modification des grades et un alignement sur ceux de la Police nationale;
– la prise en charge de missions complexes et nouvelles (extractions judi-
ciaires, gestion de structures spécialisées comme les UHSI, UHSA);
– l’assermentation des personnels et l’intégration de récentes règles de déon-
tologie;
– la diversification des missions (gestion des mesures de surveillance élec-
tronique…);
– la mise en œuvre d’un processus de normalisation des pratiques profession-
nelles (PRO) en relation avec l’intégration de règles juridiques nationales ou 
supranationales, telles les règles pénitentiaires européennes (RPE);
– la professionnalisation des fonctions qui emporte un processus perma-
nent de sélection et de validation des compétences pour l’accès aux grades 
supérieurs. 
lL’ambition de cet ouvrage est de vous aider à mieux percevoir les spécifici-
tés de cette profession et à préparer dans les meilleures conditions le concours 
de recrutement de surveillant des services pénitentiaires. Ce concours, de 
«catégorie C», qui pour beaucoup de candidats, semble très « abordable», 
09163933_004-050.indd 5 22/09/2015 09:23
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rassemble à chaque session un nombre croissant de candidats dont le niveau 
de qualification initiale augmente sensiblement.
lLes résultats enregistrés et les commentaires des jurys de sélection témoignent 
cependant d’une absence de préparation suffisante pour de nombreux candi-
dats. Il apparaît en effet que la plupart d’entre eux n’ont pas correctement perçu 
les particularismes des épreuves de sélection et réuni les conditions nécessaires 
pour obtenir un niveau de préparation suffisante pour s’entraîner et… réussir.
lVous faites donc le choix d’intégrer une administration et un métier spéci-
fiques, l’objet de cet ouvrage est de vous aider à y parvenir.
09163933_004-050.indd 6 22/09/2015 09:23
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lIl est nécessaire, pour les candidats au concours de surveillant pénitentiaire, 
de disposer d’une bonne vision générale du ministère de la Justice, au sein de 
l’organisation de l’État, avant d’aborder plus précisément la présentation de 
l’administration pénitentiaire et de ses métiers.
lDurant plusieurs années, les moyens budgétaires et humains consacrés au 
fonctionnement du ministère de la Justice n’avaient pas connu d’améliorations 
significatives, alors même que la modernisation de l’institution judiciaire était 
présentée comme une priorité nationale. Depuis le début des années 1990, un 
effort substantiel a été fourni afin d’augmenter les effectifs des magistrats de 
l’ordre judiciaire et des fonctionnaires de ce ministère, dans le cadre d’un ambi-
tieux programme de modernisation, portant à la fois sur l’informatisation des 
services et des juridictions et le patrimoine immobilier au travers d’un impor-
tant programme de construction et de rénovation.
1. Une institution en pleine évolution
A. Un bUdget qUi reste prioritAire
lLe budget du ministère progresse et s’élève à 7,98 milliards d’euros au total 
pour 2015.
Cette hausse de 2,3 % pour 2015 confirme la priorité donnée à la Justice par le 
président de la République.
« C’est un budget qui a sa cohérence et sa logique dans la mesure où il contient 
des moyens, aussi bien les effectifs que les budgets nécessaires pour la mise en 
œuvre des réformes que le gouvernement a adopté, notamment la loi pénale et 
Présentation du ministère 
de la Justice
Au 1er janvier 2015: 
– 249 298 personnes prises en charge par l’administration pénitentiaire;
– 172 007 personnes suivies en milieu ouvert;
– 77 291 personnes sous écrou;
– 188 établissements pénitentiaires (93 maisons d’arrêt, 88 établissements pour 
peine, 6 établissements pénitentiaires pour mineurs, 1 établissement public de 
santé national à Fresnes);
– 103 services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP);
– 36 535 agents dont 26 734 personnels de surveillance et 4 538 personnels des 
SPIP;
– 2,64 milliards d’euros de budget annuel (hors pensions).
Les chiffres-cLés de L’AdministrAtion pénitentiAire
09163933_004-050.indd 7 22/09/2015 09:23
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la réforme de la Justice du esiècle » a indiqué la ministre lors de la présenta-
tion du budget pour 2015.
La garde des Sceaux, Christiane Taubira, souligne également que « le budget 
présente un effort soutenu sur la création d’emplois : «sur le triennal nous 
allons créer 1 834 emplois », ce qui permettra notamment la résorption des 
postes vacants dans l’administration pénitentiaire. 600 recrutements sont ainsi 
prévus pour 2015.
L’aide aux victimes reste également une priorité. « Nous poursuivons nos efforts 
en matière d’aide et d’accompagnement des victimes : cette année encore nous 
relevons le budget d’aide aux victimes de 22 % » a fait valoir Christiane Taubira. 
Ce budget avait été relevé de 25,8 % en 2013, et de 7 % en 2014.
Pour la ministre de la Justice, ce budget permettra de mettre en œuvre ses 
objectifs de modernisation de l’institution judiciaire. « L’objectif est de faire 
en sorte que la justice soit plus proche des citoyens, plus efficace, à la fois sur les 
délais mais aussi sur les modes alternatifs de décision, c’est-à-dire notamment 
sur la médiation et la conciliation, et que la justice soit aussi plus protectrice » 
a-t-elle ainsi conclu.
lLes moyens obtenus permettront :
– la réussite des 15 actions de la Justice du esiècle (J21) ;
– l’amélioration de l’accès à la justice par une réforme de l’aide juridictionnelle 
revalorisée de + 10 %;
– la mise en œuvre effective de la réforme pénale (40 magistrats et 600 emplois 
dans les services d’insertion et de probation) ;
– le soutien à la prise en charge des victimes (+ 3 millions d’euros en 2015 soit 
+ 22 %) ;
– le lancement d’un nouveau programme de constructions et de rénovation d’éta-
blissements pénitentiaires intégrant une réflexion sur l’architecture pénitentiaire.
b. des moyens AU service des réformes engAgées
Articulées autour de trois axes définis par la garde des Sceaux, les 15 actions ont 
notamment pour objectif de faciliter les démarches des justiciables et de rendre 
la justice plus accessible aux citoyens, aux élus et aux représentants de la société 
civile. Le budget 2015 prévoit des moyens à la hauteur de cette réforme.
– 3 079 millions d’euros pour les services judiciaires, dont 159 millions pour l’im-
mobilier;
– + 94 emplois de greffiers et de magistrats pour mettre en œuvre les réformes 
prioritaires et accompagner l’activité des juridictions;
– développement du portail d’accès à la justice civile Portalis et du portail Frais de 
justice. 
bâtir LA jUstice dU xxie siècLe
lRenforcer l’accès des citoyens au droit et à la justice, et la protection des 
victimes
– 363 millions d’euros pour l’accès au droit et à la justice;
09163933_004-050.indd 8 22/09/2015 09:23
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– + 43 millions d’euros de ressources nouvelles pour l’aide juridictionnelle, soit + 10 %;
– + 6 millions d’euros sur le triennal par rapport à 2014 pour l’aide aux victimes. 
lAppliquer la réforme pénale
– 3 396 millions d’euros pour l’administration pénitentiaire en 2015, soit + 5,2 %;
– 1 milliard d’euros d’engagement sur le triennal pour le nouveau programme 
immobilier;
– + 300 emplois dans les SPIP (services pénitentiaires d’insertion et de proba-
tion) en 2015;
– + 528 emplois pour l’administration pénitentiaire en 2015. 
lRéaffirmer l’ambition éducative de la justice des mineurs
– 778 millions d’euros pour la protection judiciaire de la jeunesse;
– + 56 emplois nouveaux. 
lModerniser le ministère
– 319 millions d’euros pour améliorer la gestion et le fonctionnement du ministère, 
(dont 92 millions d’euros pour la modernisation informatique du ministère);
– un nouveau bâtiment situé dans le parc du Millénaire (Paris 19e) permettra de 
regrouper les services centraux du ministère. 
c. soUtenir et AccompAgner Les personneLs de LA jUstice
lOutre l’ouverture nette de 49 postes et le redéploiement de 45 emplois dans 
les services judiciaires, un effort exceptionnel sera réalisé pour la revalorisa-
tion statutaire et indemnitaire des personnels. Dans un contexte où la maî-
trise de la masse salariale de l’État reste prioritaire, la garde des Sceaux a obtenu 
une revalorisation exceptionnelle pour les personnels des services judiciaires, 
qui bénéficieront de 5,2 millions d’euros de mesures catégorielles en 2015, 
dont 3,5 millions d’euros pour les personnels administratifs et techniques de 
catégorie C grâce à la deuxième étape de revalorisation de la grille indiciaire. De 
très nettes évolutions statutaires sont également prévues pour les deux corps 
de greffe.
lPour rendre effectives les mesures de la loi entrées en vigueur le 1er octobre 
2014, il est prévu d’augmenter de + 25 % les effectifs des services pénitentiaires 
d’insertion et de probation (SPIP) d’ici à 2017. 1 000 emplois dans les services 
d’insertion et de probation seront créés (400 emplois sont ouverts en 2014, 
300 autres le seront en 2015 et 300 sur 2016-2017).
lAfin de conforter la justice des mineurs, 56 emplois seront créés en 2015 
pour le renfort des actions éducatives menées en milieu ouvert et dans les 
centres éducatifs fermés.
lLe budget prévoit également d’améliorer les revenus des personnels de 
détention. Le personnel pénitentiaire bénéficiera en 2015 de 13,2 millions 
d’euros de mesures catégorielles correspondant pour l’essentiel à la mise en 
œuvre de la réforme statutaire des personnels de surveillance (11 millions 
d’euros). Dans le même temps, l’amélioration des conditions de détention et 
09163933_004-050.indd 9 22/09/2015 09:23
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des conditions de travail des personnels pénitentiaires sera poursuivie par le 
développement des activités en détention (+ 1,5 millions d’euros).
lAfin d’optimiser les conditions de travail des personnels, 25 opérations 
de rénovation d’établissements éducatifs sont prévues. 22,3 millions d’eu-
ros seront consacrés à poursuivre l’accompagnement social des réformes du 
ministère.
Pour en savoir plus sur le budget 2015, rendez-vous sur http://www.justice.gouv.
fr/publication/budget_justice_2015.pdf. 
À sAvoir
2. L’organisation générale du ministère  
de la Justice
Le ministère de la Justice est organisé autour d’une administration centrale, de 
services déconcentrés et d’écoles professionnelles.
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A. L’AdministrAtion centrALe dU ministère de LA jUstice
L’administration centrale du ministère de la Justice comprend un secrétariat géné-
ral et cinq grandes directions qui mettent en œuvre ses principales missions. Elle 
comprend également un cabinet, un service central de prévention de la corruption 
et une inspection générale des services judiciaires directement rattachés au ministre.
lOrganisé en cinq services, le secrétariat général est chargé de la stratégie de 
modernisation du ministère et de la gestion des aspects économiques et finan-
ciers des réformes.
Il assure également, au profit de l’ensemble des directions du ministère, un rôle 
de programmation budgétaire et de gestion des personnels. Il leur apporte son 
concours dans les domaines du développement informatique, des télécommu-
nications et des opérations immobilières.
De plus, il conduit et anime, en liaison avec les directions, les actions de com-
munication de la Chancellerie.
Enfin, il est responsable de deux volets importants de l’action du ministère : 
l’accès des citoyens au droit et à la Justice et l’aide aux victimes, ainsi que le 
secteur des affaires européennes et internationales. Dans le premier domaine, 
il élabore les lois et règlements relatifs à l’accès au droit et à l’aide aux victimes 
et anime la politique du ministère à l’égard des associations. Dans le second, il 
coordonne l’activité européenne et internationale du ministère de la Justice et 
contribue à son rayonnement à l’étranger.
lLes missions principales du ministère de la Justice sont mises en œuvre par 
les cinq grandes directions centrales suivantes:
– la direction des affaires civiles et du Sceau (DACS) chargée d’élaborer les 
projets de réforme législative et réglementaire en matière de droit privé et qui 
exerce la tutelle des professions juridiques et judiciaires;
– la direction des affaires criminelles et des grâces (DACG) qui est chargée de la 
définition de la politique criminelle;
– la direction des services judiciaires (DSJ) qui est chargée d’assurer l’organisa-
tion et le bon fonctionnement des juridictions judiciaires;
– la direction de la protection judiciaire de la jeunesse (DPJJ) qui est chargée de 
la politique des mineurs délinquants et en danger;
– la direction de l’administration pénitentiaire (DAP) chargée de la conduite de 
la politique et du fonctionnement des services pénitentiaires. 
b. Les services déconcentrés
Seules les directions suivantes disposent de services déconcentrés:
– pour la DPJJ, ce sont les 9 directions interrégionales et une mission outre-mer 
et les services territoriaux, les établissements pour mineurs, les services éducatifs;
– pour la DSJ, ce sont les 36 cours d’appel, les 161 tribunaux de grande ins-
tance, les 307 tribunaux d’instance et tribunaux de police;
– pour la DAP, ce sont les 9 directions interrégionales et une mission outre-mer, 
les 191 établissements pénitentiaires et les 103 services pénitentiaires d’insertion 
et de probation (SPIP), voir carte p. 19. 
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c. Les écoLes professionneLLes
Le ministère de la Justice s’appuie également sur un réseau d’écoles profession-
nelles:
– l’École nationale des greffes (ENG) à Dijon qui dépend de la direction des 
services judiciaires;
– l’École nationale de la magistrature (ENM), à Bordeaux et à Paris, qui relève 
de la direction des services judiciaires;
– l’École nationale de la protection judiciaire de la jeunesse (ENPJJ) à Roubaix 
qui dépend de la direction de la protection judiciaire de la jeunesse;
– l’École nationale d’administration pénitentiaire (ENAP) à Agen qui dépend 
de la direction de l’administration pénitentiaire.
3. Les missions du service public pénitentiaire
lIl est important, pour les candidats au concours de surveillant pénitentiaire, 
de disposer d’une vision à la fois synthétique et globale des missions du ser-
vice public pénitentiaire, mais également d’une connaissance minimale de cette 
administration, afin de situer correctement les missions de ses fonctionnaires. 
lLes missions du service public pénitentiaire sont définies et encadrées par 
plusieurs textes fondateurs dont la connaissance est primordiale pour les per-
sonnels pénitentiaires. Pour les candidats au concours de surveillant péni-
tentiaire, il n’est pas attendu une maîtrise parfaite de ces textes, mais une 
lecture préalable leur permettra d’éclairer leurs futurs échanges avec le jury à 
l’occasion des épreuves d’admission. 
A. Les principAUx textes LégisLAtifs et régLementAires
lLa loi n° 87-432 du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire 
(JORF du 23 juin 1987 page 6775). 
lLa loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 (loi n° 2009-1436 du 24 novembre 
2009, JORF n° 0273 du 25 novembre 2009 page 20192). 
lLes règles pénitentiaires européennes (www.justice.gouv.fr), adoptées par la 
France et l’ensemble des États membres du Conseil de l’Europe en janvier 2006, 
constituent un cadre éthique et une charte d’action pour l’administration péni-
tentiaire. Elles rappellent des principes fondamentaux et des recommandations 
pratiques concernant les conditions de détention, la santé et l’accès aux soins, le 
bon ordre, le personnel pénitentiaire, les inspections et contrôles et le régime de 
détention des prévenus et des condamnés. 
lLe décret n° 2010-1711 du 30 décembre 2010 portant Code de déontolo-
gie du service public pénitentiaire. Ce décret énumère en son article 2 les 
devoirs du personnel de l’administration pénitentiaire dans les relations avec 
les personnes qui lui sont confiées. Aux termes de l’article15, le personnel péni-
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tentiaire a le «respect absolu des personnes qui lui sont confiées par l’autorité 
judiciaire et de leurs droits». Il s’interdit à leur égard toute forme de vio-
lence, d’intimidation ou de discrimination. Les dénominations injurieuses de 
même que le tutoiement, le langage grossier ou familier sont proscrits. Ces 
exigences valent aussi pour le comportement observé à l’égard des proches 
des personnes détenues. Le décret (article20) rappelle en outre que le per-
sonnel de l’administration pénitentiaire «ne peut entretenir sciemment avec 
des personnes placées ou ayant été placées par décision de justice sous l’autorité 
ou le contrôle de l’établissement ou du service dont il relève, ainsi qu’avec leurs 
parents ou amis, de relations qui ne seraient pas justifiées par les nécessités du 
service». Le décret, parmi les droits et devoirs respectifs de la hiérarchie et 
des agents placés sous son autorité, mentionne la formation que l’adminis-
tration doit assurer aux personnels avant leur prise de fonction sur les prin-
cipales règles nationales et internationales relatives à la protection des droits 
de l’homme et sur la déontologie. L’administration pénitentiaire a, de plus, 
l’obligation de dispenser une formation spécifique aux agents susceptibles 
d’avoir recours à l’usage de la force et des armes. La loi pénitentiaire per-
met le recours aux armes en détention, y compris en cas de «résistance par 
la violence ou par inertie physique aux ordres donnés» (article12). Le nouvel 
articleR.57-7-84 (décret en Conseil d’État n°2010-1634 du 23novembre 
2010 du Code de procédure pénale) encadre de manière stricte cette faculté 
limitée aux cas de légitime défense, de tentative d’évasion et de mise en péril 
de l’établissement pénitentiaire. 
lL’ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut spécial des fonc-
tionnaires des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire.
lLe Code de procédure pénale (notamment en sa partie décrétale et les articles 
716 et suivants R57-6). 
lLes PRO (pratiques de références opérationnelles) disponibles sur les sites 
www.justice.gouv.fr et www.enap.justice.fr. 
b. Les principAUx ArticLes À connAître
1) L’article 1er de la loi du 22 juin 1987
Parmi les textes fondateurs du service public pénitentiaire, il convient princi-
palement de citer les dispositions de l’article 1er de la loi du 22 juin 1987 qui 
disposeque «le service public pénitentiaire participe à l’exécution des décisions et 
sentences pénales et au maintien de la sécurité publique. Il favorise la réinsertion 
sociale des personnes confiées par l’autorité judiciaire. Il est organisé de manière à 
assurer l’individualisation des peines ». 
2) L’article 1er de la loi du 24 novembre 2009
L’article 1er de la loi du 24 novembre 2009 pénitentiaire apporte les pré-
cisions suivantes: «le service public pénitentiaire participe à l’exécution des 
décisions pénales. Il contribue à l’insertion ou à la réinsertion des personnes qui 
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lui sont confiées par l’autorité judiciaire, à la prévention de la récidive et à la 
sécurité publique dans le respect des intérêts de la société, des droits des victimes 
et des droits des personnes détenues. Il est organisé de manière à assurer l’indivi-
dualisation et l’aménagement des peines des personnes condamnées».
c. LA doUbLe mission dU service pUbLic pénitentiAire
lAux termes de ces dispositions, il ressort que le service public pénitentiaire 
assure une double mission : il participe à l’exécution des décisions et sentences 
pénales et au maintien de la sécurité publique, et il favorise la réinsertion sociale 
des personnes qui lui sont confiées par l’autorité judiciaire. Il est organisé de 
manière à assurer l’individualisation des peines. 
lDans le cadre de l’exécution des peines prononcées par les juridictions 
pénales, les services de l’administration pénitentiaire prennent ainsi en charge 
des personnes «placées sous main de justice». Cela signifie que les personnes 
encadrées par les personnels pénitentiaires sont soumises à des décisions de jus-
tice prononcées à leur égard, avant ou après un jugement, et sont exécutées soit 
en milieu fermé (dans les établissements pénitentiaires) soit en milieu ouvert 
(avec ou sans enfermement préalable).
En milieu ouvert,dans le cadre de mesures non privatives de liberté tels le 
contrôle judiciaire, le sursis avec mise à l’épreuve ou le travail d’intérêt 
général, les personnes sont suivies et contrôlées par des services pénitentiaires 
d’insertion et de probation sur saisine des autorités judiciaires. Elles peuvent 
également être prises en charge par les personnels d’insertion et de probation, 
suite à une incarcération, dans le cadre de mesures dites «d’aménagement de 
peines» (parmi lesquelles figurent la libération conditionnelle, le placement 
sous surveillance électronique, le placement extérieur, la semi-liberté).
En milieu fermé, l’administration pénitentiaire assure la surveillance et prépare 
la réinsertion sociale de personnes soumises à une peine privative de liberté et 
donc incarcérées. On évoque alors les termes de prévenus, en attente de juge-
ment, ou de condamnés. 
4. L’organisation du service public pénitentiaire 
Placée sous l’autorité du garde des Sceaux depuis 1911, l’administration péni-
tentiaire est l’une des cinq directions du ministère de la Justice. Son directeur 
est nommé par décret du président de la République, sur proposition du garde 
des Sceaux. Elle se compose: 
– d’une administration centrale;
– d’un service à compétence nationale (le Service de l’Emploi Pénitentiaire);
– d’un établissement public administratif chargé de la formation de tous les 
personnels pénitentiaires (l’ENAP) ;
– de services déconcentrés (directions régionales, établissements pénitentiaires, 
services pénitentiaires d’insertion et de probation). 
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A. Les services centrAUx
1) L’administration centrale
Sur le plan national, l’encadrement de l’activité des services pénitentiaires est 
assuré par une administration centrale, basée à Paris, et placée sous l’autorité du 
directeur de l’administration pénitentiaire. 
L’organisation des services centraux de l’administration pénitentiaire, fixée par 
un arrêté ministériel (arrêté du 9 juillet 2008 fixant l’organisation en bureaux de 
la direction de l’administration pénitentiaire), a connu de nombreuses réorga-
nisations afin d’adapter l’organisation des services et des bureaux à l’évolution 
des missions de ce service public.
Aux termes de cet arrêté, les services centraux sont structurés autour de quatre 
sous-directions et de deux services: 
– la sous-direction des personnes placées sous main de justice ;
– la sous-direction de l’organisation et du fonctionnement des services déconcentrés ;
– la sous-direction des ressources humaines et des relations sociales ;
– la sous-direction de l’état-major de sécurité ;
– le service de la communication et des relations internationales ;
– l’inspection des services pénitentiaires.
lLa sous-direction des personnes placées sous main de justice (PMJ) est 
chargée de définir et de mettre en œuvre les politiques pénitentiaires. Elle en 
évalue l’application afin d’en permettre l’adaptation.
lLa sous-direction de l’organisation et du fonctionnement des services 
déconcentrés(SD) pilote l’action des services déconcentrés et met à leur dispo-
sition les moyens qui leur sont nécessaires. Elle impulse les actions de moderni-
sation des services de l’administration pénitentiaire.
lLa sous-direction des ressources humaines et des relations sociales(RH) 
pilote et gère les ressources humaines de l’administration pénitentiaire.
lLa sous-direction de l’état-major de sécurité (EMS) regroupe toutes les 
fonctions opérationnelles relatives à la gestion de la détention et aux questions 
de sécurité pénitentiaire.
lÀ côté de ces sous-directions, le service de la communication assure la com-
munication interne et externe de l’administration pénitentiaire et les relations 
internationales avec les services pénitentiaires étrangers.
lDeux structures particulières sont directement rattachées au directeur de 
l’administration pénitentiaire:
– le cabinet qui gère les affaires réservées, l’agenda et les problèmes de person-
nel de la direction;
– l’inspection des services pénitentiaires qui assure une mission de conseil 
technique auprès du directeur de l’administration pénitentiaire. Elle est chargée 
de l’inspection et du contrôle des établissements pénitentiaires et contribue par 
ses avis et ses propositions à la réglementation, à la sécurité et à la discipline.
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2) Le service de l’emploi pénitentiaire
Le service de l’emploi pénitentiaire (SEP) est un service à compétence natio-
nale, créé en 1998. Placé sous l’autorité du directeur de l’administration péni-
tentiaire, il est chargé d’organiser la production de biens et de services par des 
détenus et d’en assurer la commercialisation, d’assurer la gestion ou l’aide au 
développement d’activités de travail et de formation dans les établissements 
pénitentiaires, particulièrement dans les établissements pour peines et de gérer 
la régie industrielle des établissements pénitentiaires (RIEP) créée en 1950.
3) L’École nationale d’administration pénitentiaire (ENAP)
Directement rattachée à l’administration centrale, l’ENAP, basée à Agen depuis 
2000, est un établissement public à caractère administratif. 
b. Les services déconcentrés
Les services déconcentrés sont constitués des directions interrégionales, des 
191 établissements pénitentiaires et des 103 services pénitentiaires d’insertion 
et de probation. 
1) Les directions interrégionales des services pénitentiaires (DISP)
lLes neuf directions interrégionales et la mission des départements et terri-
toires d’outre-mer animent, contrôlent et coordonnent l’activité des établisse-
ments pénitentiaires et des services pénitentiaires d’insertion et de probation 
placés sous leur autorité. Elles constituent les échelons déconcentrés sur les-
quels s’appuient les services centraux de l’administration pénitentiaire. Elles 
ont autorité sur les établissements pénitentiaires et les services pénitentiaires 
d’insertion et de probation situés dans leur ressort. Les directions interrégio-
nales développent des fonctions d’animation, de contrôle et de coordination des 
services déconcentrés, notamment sur le plan budgétaire et dans la répartition 
des moyens immobiliers et des ressources humaines.
Les directeurs interrégionaux sont les interlocuteurs privilégiés des chefs de ser-
vices de l’État au plan local, des préfets et des chefs de juridiction.
lIl existe 9 DISP (voir p. 348); le ressort territorial de chacune, constituée 
d’une ou plusieurs régions administratives, forme une zone dite «région péni-
tentiaire»:
– Bordeaux pour les régions Aquitaine, Limousin et Poitou-Charentes;
– Centre-Est-Dijon pour les régions Bourgogne, Centre et Champagne-
Ardenne;
– Lille pour les régions Nord-Pas-de-Calais, Picardie et Haute-Normandie;
– Lyon pour les régions Rhône-Alpes et Auvergne;
– Marseille pour les régions Provence-Alpes-Côte d’Azur et la Corse;
– Paris pour la région Île-de-France;
– Rennes pour les régions Bretagne, Basse-Normandie et Pays de la Loire;
– Est-Strasbourg pour les régions Lorraine, Alsace et Franche-Comté;
– Toulouse pour les régions Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon.
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2) Les établissements pénitentiaires
Évitez d’utiliser les termes familiers de «prison» ou de «détenu». Conformez-
vous aux prescriptions des textes législatifs et européens qui préconisent de l’uti-
lisation d’une terminologie plus conforme, comme « établissement pénitentiaire» 
ou « personne détenue».
Attention !
Les 191 établissements pénitentiaires sont classés en deux grandes catégories : 
maisons d’arrêt et établissements pour peine (article D70 du Code de procédure 
pénale).
– 57 516 places au 1er janvier 2014; 
– 77 291 détenus (écroués) au 1er janvier 2015; 
– 89 290 entrants en prison en 2013; 
– 88 203 sortants de prison en 2013; 
– 172 007 personnes prises en charge en milieu ouvert au 1er janvier 2015.
Activité de L’AdministrAtion pénitentiAire
lLes maisons d’arrêt
Au nombre de 98, elles reçoivent les personnes prévenues en détention pro-
visoire (personnes détenues en attente de jugement ou dont la condamnation 
n’est pas définitive) ainsi que les personnes condamnées dont la peine ou le 
reliquat de peine n’excède pas deux ans.
lLes établissements pour peine
Au nombre de 85, ils sont divisés en maisons centrales (6), centres de détention 
(25), centres de semi-liberté (11), en fonction du type de population pénale 
qu’ils accueillent. Les centres pénitentiaires (43), établissements mixtes, com-
prennent au moins deux quartiers différents (maison d’arrêt, centre de déten-
tion et/ou maison centrale). On compte 6 établissements pénitentiaires pour 
mineurs et 1 établissement public de santé national de Fresnes (EPSNF).
Les maisons centrales accueillent les personnes détenues condamnées à une 
longue peine et/ou présentant des risques particuliers de dangerosité. Le régime 
de détention de ces établissements est essentiellement axé sur la sécurité. 
Les centres de détention accueillent des personnes détenues condamnées à 
une peine supérieure à deux ans et qui présentent les meilleures perspectives de 
réinsertion sociale. À ce titre, les centres de détention ont un régime de déten-
tion principalement orienté vers la resocialisation des personnes détenues. 
Les centres de semi-liberté reçoivent des personnes condamnées admises au 
régime du placement extérieur ou de la semi-liberté. La personne condamnée 
détenue peut s’absenter de l’établissement durant la journée pour exercer une 
activité professionnelle, suivre un enseignement ou une formation, bénéficier 
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d’un traitement médical ou s’investir dans tout autre projet d’insertion ou de 
réinsertion de nature à prévenir les risques de récidive. 
Les quartiers ou centres pour peines aménagées peuvent recevoir les personnes 
condamnées bénéficiant d’une mesure de semi-liberté ou d’un placement à l’ex-
térieur ainsi que les personnes condamnées dont le reliquat de peine est infé-
rieur à un an, afin de leur permettre de concrétiser un projet de réinsertion.
Les maisons d’arrêt reçoivent les prévenus en détention provisoire et les condam-
nés à une peine n’excédant pas 2 ans.
Les centres de détention accueillent les détenus condamnés à une peine supé-
rieure à 2 ans. 
Les maisons centrales accueillent les détenus condamnés à de longues peines. Le 
régime de détention est essentiellement axé sur la sécurité.
Les centres pénitentiaires sont des établissements mixtes qui comprennent au 
moins deux quartiers de détention à régimes différents (maison d’arrêt, centre de 
détention et/ou maison centrale).
Les centres de semi-liberté reçoivent des condamnés admis au régime de la semi-
liberté ou du placement à l’extérieur.
Les établissements pénitentiaires pour mineurs (EPM) accueillent de jeunes 
détenus, âgés de 13 à 18 ans. Tout en intégrant les exigences de sécurité carcérale, 
ils placent l’éducation au cœur de la prise en charge de ces mineurs. Chaque EPM 
bénéficie de personnels de surveillance et d’éducation spécialisés (éducateurs de la 
PJJ, enseignants de l’Éducation nationale).
À retenir
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3) Les services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP)
lIl existe 103 services pénitentiaires d’insertion et de probation. Ce sont des 
services à compétence départementale, créés par le décret du 14 avril 1999 qui 
modifie le Code de procédure pénale.
Les services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP), services décon-
centrés de l’administration pénitentiaire au niveau départemental, assurent le 
contrôle et le suivi des personnes placées sous main de justice, qu’elles soient en 
milieu ouvert ou en milieu fermé. Afin de prévenir la récidive et de favoriser la 
réinsertion des personnes condamnées, ils concourent à l’individualisation des 
peines privatives de liberté et à la préparation des décisions de justice à carac-
tère pénal.
lEn milieu fermé
La mission des SPIP est d’accompagner les personnes détenues dans le cadre 
d’un parcours d’exécution des peines. À cette fin, les personnels d’insertion et 
de probation agissent en tant que :
– aide à la décision judiciaire, en proposant des aménagements de peine au juge 
d’application des peines en fonction du parcours de vie du condamné, de l’acte 
de délinquance qu’il a commis, et de sa situation économique et financière;
– aide à la préparation à la sortie de prison par le développement et la coordi-
nation d’un réseau de partenaires institutionnels et associatifs. Il s’agit alors de 
faciliter l’accès des personnes incarcérées aux dispositifs d’insertion de droit 
commun (logement, soin, formation, travail…); 
– aide au maintien des liens familiaux; 
– aide à l’accès à la culture. Les SPIP programment des activités adaptées au 
milieu carcéral, telles que la diffusion d’œuvres, ou l’organisation d’ateliers de 
pratiques artistiques.
lEn milieu ouvert
Les SPIP interviennent dans le cadre d’un mandat judiciaire:
– ils apportent à l’autorité judiciaire tous les éléments d’évaluation utiles à la 
préparation et à la mise en œuvre des condamnations;
– ils aident les personnescondamnées à comprendre la peine et impulsent avec 
elles une dynamique de réinsertion, notamment par la mise en place de pro-
grammes de prévention de la récidive;
– ils s’assurent du respect des obligations imposées aux personnes condamnées 
à des peines restrictives ou privatives de liberté (semi-liberté, travaux d’intérêt 
général, liberté conditionnelle, placement sous surveillance électronique...). 
Dans le cadre des politiques publiques, ils favorisent l’accès des personnes aux 
dispositifs d’insertion sociale et professionnelle.
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Les différents métiers de 
l’administration pénitentiaire
1. La transformation et la complexification  
des métiers
77 951 personnels travaillaient au sein du ministère de la Justice en 2014. L’ad-
ministration pénitentiaire, quant à elle, compte, en 2014, 35812 agents. Elle a 
disposé, en 2014, d’un budget annuel de 3,2 milliards d’euros.
lPour faire fonctionner ses établissements et remplir les missions qui lui sont 
confiées par le législateur, l’administration pénitentiaire a besoin de personnels 
de direction, administratifs et techniques, de personnels d’insertion et de pro-
bation et de personnels de surveillance.
lLes personnels pénitentiaires, s’ils relèvent de corps et de catégories diffé-
rentes, n’en appartiennent pas moins à une même administration dont les mis-
sions d’ordre public aboutissent à les placer sous des obligations (ou sujétions) 
particulières. Celles-ci sont prévues par divers textes (loi du 22 juin 1987 rela-
tive au service public pénitentiaire, Code de procédure pénale, statut spécial 
issu de l’ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut spécial des 
fonctionnaires des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire). 
Il en est ainsi, par exemple, de l’interdiction des actions de «cessation concertée 
du service» et autres actes collectifs d’indiscipline caractérisée.
lAu cours des vingt dernières années, l’administration pénitentiaire a connu 
des transformations considérables à la fois dans son organisation, ses modes 
de gestion (gestion mixte des établissements et partenariats publics-privés) que 
dans la formation et l’accompagnement de ses personnels. Les métiers péniten-
tiaires ont été directement influencés par le processus de modernisation qui a 
concerné l’institution pénitentiaire entre les années 1990 à nos jours. 
lLe service public pénitentiaire est désormais soumis à l’influence de diverses 
règles juridiques nationales et internationales. Il fait désormais l’objet de 
contrôles extérieurs plus nombreux et précis et bénéficie de partenariats divers.
lLes métiers pénitentiaires ont donc changé, suite aux changements des mis-
sions et des pratiques (création de dispositifs et nouvelles formes de prise en 
charge des personnes sous main de justice). L’administration pénitentiaire 
s’est modernisée par l’influence des normes extérieures sur les pratiques pro-
fessionnelles (règles pénitentiaires européennes (RPE). 
lL’administration pénitentiaire a également pris part au processus de rationa-
lisation de la gestion publique, qui induit une logique de performance et une 
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démarche qualitative dansl’exécution de ses missions (illustrées, par exemple, 
par le processus de labellisation des établissements dans le cadre de la mise en 
œuvre des règles pénitentiaires européennes). 
lLes dernières années ont vu apparaître un programme de formalisation des 
pratiques professionnelles au travers, par exemple, des guides des pratiques de 
références opérationnelles, des référentiels métiers. Ces dispositifs ont pour 
objet d’identifier les bonnes pratiques et d’harmoniser les pratiques profes-
sionnelles. 
lLes personnels pénitentiaires doivent aujourd’hui faire face et intégrer plu-
sieurs nouveaux paramètres dans le cadre de leurs missions. L’adoption de la 
loi pénitentiaire de novembre 2009 vient fixer un cadre d’action destiné à cla-
rifier les missions du service public pénitentiaire, à améliorer la reconnaissance 
des personnels, à redéfinir les droits et devoirs du détenu, à affirmer la valeur 
juridique des régimes de détention, à prévenir la récidive, à limiter la détention 
provisoire et à développer les aménagements de peine. 
lL’institution pénitentiaire doit également intégrer l’accroissement de nou-
veaux processus de contrôle (Conseil d’État, Cour Européenne des droits de 
l’homme, Contrôleur général des lieux de privation de liberté) et parallèle-
ment parvenir à réaliser une évaluation comptable de l’activité de ses services. 
Ce double mouvement de contrôle et d’évaluation place les personnels dans 
une logique de responsabilisation accrue tant vis-à-vis de l’opinion publique 
qu’à l’égard des personnes sous main de justice désormais considérées comme 
des usagers du service public, soumis à des obligations et titulaires de droits. 
lParmi les autres éléments qui contribuent à la transformation et la com-
plexification des métiers pénitentiaires, il convient également de prendre en 
compte les nouvelles approches en matière de sécurité, qui atténuent la dis-
tinction classique entre les missions de garde et de réinsertion ainsi que l’évo-
lution rapide des méthodes de prise en charge des personnes détenues (droit 
à l’expression collective des personnes détenues, évaluation des publics et de 
la dangerosité à travers de nouveaux outils comme le diagnostic à visée cri-
minologique (DAVC) ou les programmes de prévention de la récidive (PPR) 
et l’utilisation accrue des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication. Les nouvelles technologies occupent une place grandissante 
dans les services pénitentiaires que ce soit autour de l’utilisation de logi-
ciels de recueil et de traitement de données (Cahier Électronique de Liaison, 
Application des Peines, Probation et Insertion…), de technologies de sécurité 
des établissements (portiques d’entrée, vidéosurveillance, sécurité périmé-
trique électronique...) ou de surveillance électronique (PSE- Placement sous 
Surveillance Électronique, PSEM - Placement sous Surveillance Électronique 
Mobile, expérimentation à venir du DEPAR - Dispositif Électronique de Pro-
tection Anti-Rapprochement). 
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2. Les différents métiers pénitentiaires
Il vous est proposé une description sommaire des différents métiers de l’admi-
nistration pénitentiaire, destinée à mieux situer le corps des personnels d’enca-
drement et d’application. 
A. Les directeUrs des services pénitentiAires
lLes directeurs des services pénitentiaires sont régis par le décret n° 2007-930 
du 15 mai 2007 portant statut particulier du corps des directeurs des services 
pénitentiaires et par le décret n° 2007-931 relatif au statut d’emploi de directeur 
interrégional et de directeur fonctionnel.
lLes directeurs des services pénitentiaires exerçant leurs fonctions dans les 
services déconcentrés de l’administration pénitentiaire sont soumis au statut 
spécial des personnels des services déconcentrés de l’administration péniten-
tiaire en application de l’ordonnance du 6 août 1958 et du titre VII du décret du 
21 novembre 1966.
lLes directeurs des services pénitentiaires mettent en œuvre la politique 
définie pour la prise en charge des personnes faisant l’objet d’une mesure 
privative de liberté. Ils forment un corps chargé de l’encadrement supérieur 
des services pénitentiaires. Ils exercent les fonctions d’encadrement, de direc-
tion, de conception, d’expertise et de contrôle des établissements, circonscrip-
tions et services de l’administration pénitentiaire chargés des personnes placées 
sous main de justice et mettent en œuvre la politique définie à cet effet. 
lLes directeurs de services pénitentiaires participent à la conduite de la politique 
d’exécution des peines. Ils assurent la gestion de structures complexes, en assu-
rant une gestion globale des établissements dont ils ont la charge, dans le domaine 
des ressources humaines, de la gestion économique, financière et immobilière. 
Les directeurs des services pénitentiaires appartiennent à un corps de catégorie A. 
Ils sont recrutés par la voie d’un concours externe (bac + 3) ou interne (parmi les 
agents publics possédant au moins 4 années de services publics). Ils bénéficient, 
avant leur affectation, d’une formation en alternance sur 24 mois à l’ENAP. 
lIls peuvent être appelés à exercer leurs fonctions en administration centrale. 
À ce titre et sous l’autorité du directeur de l’administration pénitentiaire, ils 
peuvent être chargés de la conception, de la mise en œuvre et de l’évaluation des 
politiques publiques entrant dans leurs missions. 
b. Les personneLs AdministrAtifs
lLes établissements pénitentiaires constituent des structures administra-
tives complexes qui recèlent une variété importante de fonctions administra-
tivessupport (gestion économique, gestion des ressources humaines, marchés 
publics et achats, comptabilité publique et analytique, régies de recettes et 
d’avances, greffe pénitentiaire, gestion des concours, secrétariat de direction…). 
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lL’ensemble de ces fonctions est confié aux personnels administratifs. Ces der-
niers doivent disposer de compétences étendues et diversifiées et démontrer des 
capacités de gestion ainsi qu’une grande maîtrise des textes et des procédures 
juridiques et financières. 
lLes métiers administratifs de l’administration pénitentiaire sont donc au 
cœur de la gestion des structures pénitentiaires (établissements et SPIP) et 
participent aux évolutions du fonctionnement et de l’organisation del’admi-
nistration pénitentiaire. L’exécution des missions confiées aux personnels 
administratifs nécessitent la mobilisation de compétences professionnelles et de 
qualités particulières, au service des personnels en charge de l’animation et du 
pilotage des services administratifs.
lLes personnels administratifs exerçant au sein des services pénitentiaires 
relèvent des trois catégories de la fonction publique: 
– le corps des attachés d’administration du ministère de la Justice (catégorie A);
– le corps des secrétaires administratifs du ministère de la Justice (catégorie B);
– le corps des adjoints administratifs du ministère de la Justice (catégorie C).
1) Les attachés d’administration du ministère de la Justice 
lIls peuvent, à l’administration pénitentiaire, exercer leurs fonctions en admi-
nistration centrale, dans les services déconcentrés (siège de direction interré-
gionale, établissement pénitentiaire), dans le service à compétence nationale 
dénommé «service de l’emploi pénitentiaire» et à l’ENAP, établissement public 
administratif.
lIls sont chargés de fonctions de conception, d’expertise, de gestion et de pilo-
tage d’unités administratives (principalement ressources humaines, budget, 
greffe pénitentiaire). Ils peuvent être appelés à remplir des fonctions d’ordon-
nateur secondaire, de formation ou de conseil technique. Ils ont vocation à 
être chargés de fonctions d’encadrement. Lorsqu’ils exercent dans les services 
déconcentrés, ils sont soumis au statut spécial des personnels pénitentiaires et 
font partie des équipes de direction en établissement pénitentiaire.
2) Les secrétaires administratifs 
Ils participent à la gestion économique et financière des établissements et des 
services pénitentiaires. Ils assurent des tâches de comptabilité, d’économat, 
d’ordonnancement et de gestion du personnel. Responsables d’une unité admi-
nistrative qu’ils animent, ils sont chargés de l’encadrement du personnel d’exé-
cution. En établissement, ils peuvent être chargés du greffe (service de gestion 
et de suivi des situations pénales des détenus) et en service pénitentiaire d’inser-
tion et de probation d’une régie d’avances et de recettes ou de toute autre fonc-
tion d’encadrement.
3) Les adjoints administratifs 
Ils sont chargés des fonctions administratives d’exécution qui requièrent 
la connaissance de la réglementation administrative. Dans les services inter-
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régionaux, les établissements ou les services pénitentiaires d’insertion et de pro-
bation, ils exercent leurs fonctions dans les domaines du secrétariat, du greffe, 
de la gestion économique et financière et du personnel.
c. Les personneLs techniqUes
lLes personnels techniques sont régis par le décret n° 99-669 du 2 août 1999 
modifié portant statut particulier des personnels techniques des services décon-
centrés de l’administration pénitentiaire. Ils exercent leurs fonctions essentielle-
ment dans les services déconcentrés (directions interrégionales, établissements 
pénitentiaires).
lLes personnels techniques exerçant au sein des services pénitentiaires sont 
classés en trois catégories: 
– le corps des directeurs techniques (catégorie A);
– le corps des techniciens (catégorie B);
– le corps des adjoints techniques (catégorie C).
lLes personnels techniques pilotent l’ensemble des actions de maintenance, 
de production ou d’ingénierie dans les services déconcentrés, principalement 
dans les domaines de l’électrotechnique, de la mécanique, du bâtiment et de la 
restauration collective.
1) Le directeur technique 
Le directeur technique est un cadre (catégorie A). Il est membre de l’équipe 
de direction des services déconcentrés et conseille, dans le cadre de ses attri-
butions, le directeur interrégional ou le chef d’établissement. Il peut être res-
ponsable du département patrimoine et équipement au sein d’une direction 
interrégionale, du service technique d’un établissement, du service de l’emploi 
et de la formation professionnelle des personnes détenues, de l’unité des études.
2) Le technicien 
Le technicien (catégorie B) est généralement positionné en qualité d’assistant 
du directeur technique et peut encadrer, dans des établissements pénitentiaires 
de moyenne importance, des adjoints techniques au sein des ateliers de produc-
tion. Il apporte une expertise dans son domaine de compétences (métiers du 
bâtiment, restauration collective…) auprès de l’équipe de direction. Il peut être 
en charge du service technique, du service de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle des personnes détenues au sein des établissements.
3) L’adjoint technique
L’adjoint technique (catégorie C) assure, sous l’autorité du responsable du ser-
vice technique, des opérations de maintenance des installations et des équipe-
ments. Il intervient dans la formation et l’encadrement des personnes détenues 
affectées en formation ou au sein des ateliers de production. Il supervise et 
assure les tâches d’entretien et de maintenance des établissements. 
Les personnels techniques de l’administration pénitentiaire contribuent donc 
à la vie quotidienne des établissements et services déconcentrés au travers de 
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deux missions essentielles: d’abord, assurer le fonctionnement et la sécurité 
technique des établissements, en termes de patrimoine et d’équipement, de ges-
tion quotidienne et de maintenance; ensuite, participer à l’insertion profession-
nelle des détenus à travers les actions de formation et de travail.
d. Les personneLs d’insertion et de probAtion
lLes personnels pénitentiaires d’insertion et de probation sont affectés princi-
palement au sein des 103 services pénitentiaires d’insertion et de probation ou de 
l’une de leurs antennes. Ils peuvent aussi être affectés au centre national d’éva-
luation, en direction interrégionale, à l’ENAP ou à l’administration centrale.
lLa filière des personnels pénitentiaires d’insertion et de probation comporte 
actuellement deux corps et un statut d’emploi :
– lecorpsdesconseillers pénitentiaires d’insertionetdeprobation (catégorieB+);
– le corps des directeurs pénitentiaires d’insertion et de probation (catégorie A); 
– le statut d’emploi de directeurs fonctionnels des services pénitentiaires d’in-
sertion et de probation. 
1) Les conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation 
Les conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation (CPIP) ont pour mis-
sions d’aider à la prise de décision judiciaire et de mettre à exécution les décisions 
pénales, restrictives ou privatives de liberté en milieu « fermé» (au sein des éta-
blissements pénitentiaires) ou en milieu «ouvert» (au sein de la société civile). 
lEn milieu fermé, les conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation 
accompagnent les personnes détenues dans le cadre d’un parcours d’exécution 
des peines à travers trois missions principales. 
– Ils aident à la décision judiciaire et à l’individualisation des peines : ils 
proposent des mesures d’aménagement de peine au juge de l’application des 
peines, en fonction de la situation du condamné.
– Ils aident à la préparation à la sortie de prison : il s’agit de faciliter l’accès 
des personnes incarcérées aux dispositifs d’insertion et de droit commun (loge-
ment, soin, formation, travail…). Pour ce faire, les personnels pénitentiaires 
d’insertion et de probation développent et coordonnent un réseau de parte-
naires institutionnels et associatifs.
– Ils luttent contre la désocialisation des personnes détenues.
lEn milieu ouvert,les conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation 
interviennent dans le cadre d’un mandat judiciaire et apportent à l’autorité 
judiciaire les éléments d’information et d’évaluation nécessaires au prononcé 
et au suivi des diverses mesures d’aménagement de peines (placement sous 
surveillance électronique, libération conditionnelle, placement extérieur, semi-
liberté) ou alternatives à l’incarcération (TIG, SME).
– Ils aident les personnes condamnées à comprendre la peine. Ils impulsent 
avec elles une dynamique de réinsertion, notamment par la mise en place de 
programmes de prévention de la récidive.
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– Ils s’assurent du respect des obligations imposées aux personnes condam-
nées à des peines restrictives ou privatives de liberté (semi-liberté, travail 
d’intérêt général, libération conditionnelle, placement sous surveillance électro-
nique…).
– Dans le cadre des politiques publiques, ils favorisent l’accès des personnes 
placées sous main de justice aux dispositifs d’insertion sociale et profession-
nelle.
Pour mener à bien ces différentes missions, ils travaillent avec les autres per-
sonnels pénitentiaires et s’appuient sur un réseau de partenaires institutionnels 
et associatifs.
2) Les directeurs pénitentiaires d’insertion et de probation (DPIP)
lLes directeurs pénitentiaires d’insertion et de probation sont des cadres de 
catégorie A, responsables de l’organisation et du fonctionnement des SPIP. Ils 
sont chargés d’élaborer et de mettre en œuvre la politique de prévention de 
la récidive et d’insertion des personnes placées sous main de justice dans les 
conditions prévues par les dispositions du Code de procédure pénale et des 
textes qui régissent l’activité des SPIP. 
Ils exercent principalement des fonctions d’encadrement, de direction, de 
conception, d’expertise, de contrôle de leurs services et d’évaluation des poli-
tiques publiques en matière d’insertion et de probation. 
Ils sont chargés de coordonner et de piloter le travail des équipes pluridiscipli-
naires placées sous leur autorité, en relation avec les autorités judiciaires (juges 
de l’application des peines, procureur de la République) et les chefs d’établisse-
ments pénitentiaires. 
Ils assurent le management des équipes et des personnels placés sous leur 
autorité, dans le cadre d’une gestion globale, en relation avec l’ensemble des 
partenaires publics et privés intervenant dans le champ de la lutte contre les 
exclusions, la prévention de la délinquance et de l’insertion socioprofessionnelle. 
lLes DPIP exercent leurs fonctions au sein des services pénitentiaires d’inser-
tion et de probation (SPIP), des directions interrégionales des services péniten-
tiaires, au centre national d’évaluation (CNE), à l’ENAP, au service de l’emploi 
pénitentiaire (SEP) ainsi qu’à l’administration centrale. Ils sont susceptibles 
d’exercer des fonctions de direction dans les centres pour peines aménagées et/
ou dans des centres de semi-liberté.
3) Les directeurs fonctionnels des services pénitentiaires d’insertion et de 
probation (DFSPIP)
lLes directeurs fonctionnels des services pénitentiaires d’insertion et de proba-
tion constituent un nouveau corps d’encadrement des SPIP qui bénéficie d’un 
grade fonctionnel. Le statut d’emploi de DFSPIP est attribué à des personnels de 
direction (directeurs pénitentiaires d’insertion et de probation ou directeurs de 
services pénitentiaires) recrutés dans le cadre d’un statut d’emploi spécifique.
lLes DFSPIP sont principalement chargés de la direction, de l’organisation et 
du fonctionnement des SPIP dans un ou plusieurs départements. Ils peuvent 
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également occuper des emplois de direction au niveau interrégional ou à 
l’ENAP et exercer des fonctions demandant un haut niveau de responsabilité 
en administration centrale. Ils élaborent et mettent en œuvre les politiques de 
prévention de la récidive et d’insertion des personnes placées sous main de jus-
tice dans le cadre des lois et règlements. Ils exercent l’autorité hiérarchique sur 
l’ensemble des fonctionnaires et agents publics affectés dans les services dont ils 
sont responsables.
lLe corps des DFSPIP est réparti en deux catégories, selon l’importance des 
services dont ils ont la charge sur le département ou la région administrative. 
Les DFSPIP de 1ère catégorie sont ainsi chargés d’assurer des fonctions de direc-
tion de services particulièrement importantes (au regard notamment du volume 
des mesures de prise en charge des personnes placées sous main de justice et du 
niveau d’expertise requis dans la conception des politiques publiques de pré-
vention de la récidive et d’insertion).
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Le métier de surveillant 
pénitentiaire
1. Les fonctions et les missions des surveillants
Dans les établissements pénitentiaires, les surveillants, surveillants principaux 
et surveillants brigadiers maintiennent l’ordre et la discipline et assurent la 
garde des détenus. Ils sont associés aux modalités d’exécution de la peine et aux 
actions préparant la réinsertion des personnes placées sous main de justice. Au 
sein des SPIP, les personnels de surveillance participent à la mise en œuvre des 
dispositifs de surveillance électronique, au sein des pôles PSE qui relèvent de 
l’autorité hiérarchique des DFSPIP.
A. des Agents de L’étAt dotés de prérogAtives et soUmis À des 
obLigAtions pArticULières
lRecrutés uniquement par concours externe, parmi les titulaires du brevet des 
collèges ou d’un diplôme équivalent (voir p. 37), les surveillants des services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire sont des fonctionnaires d’État. 
À ce titre, ils relèvent du statut général de la fonction publique et d’un statut 
particulier issu du décret n° 2006-441 du 14 avril 2006 portant statut particulier 
des corps du personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire. 
lÀ l’instar des autres personnels de l’administration pénitentiaire, ils relèvent 
également du statut spécial prévu par l’ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 
relative au statut spécial des fonctionnaires des services déconcentrés de l’ad-
ministration pénitentiaire. Ils ne disposent pas du bénéfice de certains droits 
comme le droit de grève (ordonnance 58-696 du 6 août 1958, modifiée par la 
loi 92-125 du 6 février 1992). Par ailleurs, les personnels de surveillance sont 
soumis à une sujétion spéciale (art. 94) qui permet à l’administration de rap-
peler ses agents en service «de jour comme de nuit», au-delà des limites fixées 
pour la durée hebdomadaire du travail afin de faire face à des contraintes de 
fonctionnement ou à des situations particulières. Cette sujétion particulière 
n’est cependant pas combinée avec l’obligation de fixer son lieu de domicile à 
proximité de sa résidence administrative. Les surveillants pénitentiaires sont 
tenus au port de l’uniforme dans le cadre de leurs fonctions. 
lLes personnels de surveillance bénéficient d’un régime de retraite avantageux per-
mettant, sous certaines conditions, de cesser leur activité à partir de l’âge de 50ans. 
En effet, comme d’autres corps de fonctionnaires aux contraintes particulières, les 
surveillants bénéficient d’avantages de carrière spécifiques: les services accomplis 
sont notamment considérés comme des services dits actifs, leur permettant de béné-
ficier de la bonification des années de service pour l’admission à la retraite.
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lLes fonctions de surveillant pénitentiaire font appel à diverses qualités, à la 
fois humaines et physiques. Ils sont désormais totalement ouverts au recru-
tement de personnels féminins. Depuis la fin des années 1970, on assiste 
en effet à une féminisation progressive des promotions d’élèves surveillants 
et, par extension, des personnels de surveillance pénitentiaires. Totalement 
absentes des promotions des années 1960, très peu présentes dans celles des 
années 1970, les femmes ont réellement commencé à intégrer la formation de 
surveillant dans les années 1980. Ainsi, entre 1980 et la fin des années 1990, 
l’ENAP a accueilli annuellement entre 22 et 144 élèves de sexe féminin. Il 
faudra cependant attendre les années 2000 pour voir leur recrutement aug-
menter de manière conséquente. De 320 en 2000, on en comptera jusqu’à 
622 en 2004. Si le nombre de femmes a augmenté en valeurs absolues depuis 
1968, il en va de même pour leur proportion par rapport aux hommes. Alors 
qu’en 1972 elles ne représentaient que 3 % des effectifs, elles en composaient 
13 % en 2015. Malgré quelques baisses ponctuelles, cette tendance de fond 
illustre le fait que l’administration pénitentiaire suit la même logique que de 
nombreux autres métiers autrefois réservés aux hommes et désormais large-
ment investis par les femmes. L’administration pénitentiaire s’inscrit donc 
dans une logique sociétale plus vaste qui veut que les métiers soient de moins 
en moins sexués. 
b. Un métier d’AUtorité nécessitAnt de soLides qUALités 
personneLLes
lLes surveillants pénitentiaires exercent tout d’abord un métier d’autorité 
consistant à faire respecter l’ordre et la sécurité dans les établissements. Ils 
interviennent dans la mise à exécution des peines privatives de liberté, dans le 
respect de la dignité humaine et des droits de l’homme. Leur travail quotidien 
participe d’une mission générale de sécurité publique et de protection de la 
société civile. 
lLes fonctions de surveillant pénitentiaire comportent une dimension sociale 
souvent méconnue, voire décriée. Pourtant, ces personnels participent régu-
lièrement à l’évaluation des personnes détenues et leurs analyses contribuent à 
l’élaboration des projets d’aménagement de peine présentés par les personnels 
d’insertion et de probation aux magistrats de l’application des peines. Par ail-
leurs, leur connaissance intime de la population pénale incarcérée contribue 
à l’information des services pénitentiaires et des autorités judiciaires, dans le 
cadre de l’évaluation des personnes détenues et de leur parcours d’exécution de 
peine. 
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